
CHAPITRE 34

Loi concernant la durée des conventions
collectives

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 , L'article 15 de la Loi des relations
ouvrières (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 162A, édicté par l'article 1 de la loi
8 George VI, chapitre 30) est remplacé
par le suivant:

" 1 5 . Une convention collective peut
être conclue pour un terme d'un an, de
deux ans ou d'au plus trois ans.

Lorsqu'elle est conclue pour un an avec
clause de renouvellement automatique,
elle se renouvelle pour le même terme à
moins que l'une des parties ne donne à
l'autre, entre le soixantième et le trentième
jour précédant la date d'expiration de la
convention, un avis écrit l'informant
qu'elle désire y mettre fin, ou la modifier,
ou en négocier une nouvelle.

La convention ainsi renouvelée se pro-
longe d'année en année à l'expiration de
chacun de ses termes, à moins qu'un avis
semblable ne soit donné par l'une des par-
ties à l'autre entre le soixantième et le
trentième jour précédant l'expiration du
terme en cours.

Nonobstant les dispositions du premier
alinéa du présent article, lorsque les par-
ties à une convention collective projettent
de passer une nouvelle convention avec
un terme commençant à une date posté-

119

S.R.,
c. 162A,
a. 15,
remp.

Durée.

Renou-
vellement

Prolon-
gation.

Prolonga-
tion tem-
poraire.



120 CHAP. 34 Conventions collectives — Collective agreements 14-15 GEO. VI

Entrée en
vigueur.

rieure à celle de l'expiration de la con-
vention précédente, elles peuvent, tempo-
rairement, pour une période de moins
d'un an, prolonger la convention existante
ou en passer une nouvelle pour remplir
l'intervalle entre la fin de la convention
précédente et le début de la convention
projetée."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


